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Préface



Alain TouraineÉcole des Hautes Études en Sciences Sociales









Ce livre n’aurait pas dû exister. Il repose sur des entretiens individuels et collectifs dont la police aurait saisi les documents si elle avait été informée de leur existence. Les amitiés et les silences ont permis à Mahnaz Shirali de rentrer en France après un séjour riche en réflexions et en interprétations autant qu’en collecte de documents. La police iranienne aurait d’ailleurs été à la fois choquée et surprise par les résultats obtenus. Car si les jeunes gens interrogés ou écoutés, aussi bien dans le quartier central de Gisha que dans les quartiers sud, plus populaires, ou dans les quartiers nord, plus riches, clament leur horreur et leur haine de la dictature cléricale qui les prive de toutes les formes de liberté, et qui, en particulier, entrave leur corps, l’originalité et la grande qualité de ce livre tiennent surtout à ce qu’il montre comment le régime autoritaire détruit le moi de ces jeunes gens. Ainsi, le lecteur se sent entraîné bien plus loin que le niveau des opinions, jusqu’aux mouvements les plus profonds de formation et de décomposition de la personnalité. La conscience d’être privé de soi-même, d’être interdit d’individualité, conduit au rejet de tout mode de contrôle des pulsions et par conséquent mène à une destruction de soi-même qui atteint des limites extrêmes. Les suicides, dans cette jeunesse, sont nombreux, mais le lecteur gardera plus encore l’image de cette jeune fille des quartiers riches qui se prostitue sans aucun besoin matériel, comme par haine de soi, par volonté de détruire ce qui a été souillé.

Un certain nombre de ces jeunes gens, surtout dans les quartiers moyens et les quartiers riches, réagissent contre la tentation de s’autodétruire en cherchant une sortie individuelle, une mobilité ascendante qui leur assurerait une certaine protection contre l’absurdité des interdits officiels. Mais, pour la plupart, c’est le désespoir qui l’emporte ; il se manifeste par une violence verbale et physique qui se perçoit dans tous les domaines de leur conduite, mais surtout dans les propos tenus par les garçons sur les filles, constamment traitées de « putains », méprisées quand elles cèdent au désir des hommes, mais accusées aussi d’archaïsme quand elles n’acceptent pas toutes les invitations. Surtout dans les quartiers populaires du sud, l’infériorité dans laquelle la culture d’État enferme les femmes est à la fois renforcée par les conduites de cette jeunesse qui pratique la plus extrême liberté de mœurs et accentue la véritable haine des femmes qui se manifeste dans les réunions d’hommes. L’image trop satisfaisante de jeunes gens conscients et responsables dans leur lutte contre le pouvoir ne résiste pas à l’observation.

Cette analyse générale est appliquée ici à trois situations différentes. Si cette application est possible, son orientation générale en sera renforcée. La comparaison entre les trois situations distinguées mène vite à une interprétation à la fois différenciée et intégrée. Les plus riches (secteur nord) s’affrontent directement au régime considéré comme un obstacle infranchissable à la modernisation des mœurs. Le choc entre la loi et le plaisir est ici direct. De plus, les revendications de cette jeunesse favorisée, si elles étaient publiques, entreraient en conflit avec les conceptions morales de la classe populaire. En effet, ce sont les jeunes gens des quartiers sud qui ont les comportements les plus complexes. Eux aussi se sentent détruits dans leur moi, mais ils accusent de leur échec à la foi les dirigeants politiques et le relâchement des mœurs. Ils recherchent, aussi vigoureusement que leurs voisins du nord, leur plaisir personnel, mais il s’agit ici d’un plaisir masculin qui tente de se satisfaire auprès de filles à la fois méprisées et désirées. Ces jeunes gens connaissent la forme la plus extrême du syndrome général découvert par Mahnaz Shirali. Leur rejet de la morale imposée libère de tout contrôle les pulsions brutales, destructrices et autodestructrices.

Les jeunes qui habitent Gisha, zone intermédiaire, se sentent autant que les autres écrasés par la morale officielle, mais ils ont des projets de réussite personnelle et leur conscience d’échec les conduit plus souvent à des conduites d’autodestruction, comme la consommation de drogue.

Cette analyse se vérifie à travers la découverte de formes d’actions différentes selon les milieux sociaux. Dans les quartiers pauvres, le rejet des normes imposées par la force prend la forme la plus étrange, puisqu’il est renforcé par l’exacerbation des réactions « machistes » des jeunes gens qui condamnent la décomposition des hiérarchies traditionnelles.

Nous voici au cœur d’une question cruciale pour la sociologie. Comme Mahnaz Shirali le souligne, il s’agit bien du problème formulé par Norbert Elias, mais qui se présente ici sous une forme renversée. La force des normes sociales, dans la France étudiée par Elias, conduit, par intériorisation, au renforcement du contrôle de l’individu sur ses pulsions. En Iran islamiste, au contraire, les normes, pour impératives qu’elles soient, sont violemment rejetées. Ce phénomène affaiblit ou opprime la capacité du moi de contenir ses pulsions. D’où la violence des réactions et des tendances à l’autodestruction, qui peut, a posteriori, paraître justifier l’action répressive des autorités. Plus concrètement, les jeunes gens étudiés semblent incapables de devenir des acteurs et surtout de mener des actions collectives.

Or cette recherche a été menée en 1998. L’année suivante éclatait un grand mouvement politique dans lequel les jeunes et surtout les étudiants jouèrent un rôle central. Faut-il y voir un démenti massif que l’histoire aurait infligé à des conclusions élaborées à partir d’un petit nombre de cas ? Cette réponse élémentaire n’est pas acceptable car beaucoup de ceux qui ont été interrogés ont participé, quelques mois plus tard, au soulèvement urbain. Il faut donc voir, dans les événements qui ont suivi la recherche, la situation complémentaire de celle qui a été illustrée par elle. Si ces jeunes gens, au lieu de rejeter des valeurs et des pratiques qui leur semblent odieuses, voient une possibilité de lutter pour leur propre liberté dans le renversement du régime, ils acquièrent une plus grande capacité de mettre leurs pulsions, leurs capacités de mobilisation, d’action, et leur courage, au service de ces valeurs qui doivent se substituer à celles du régime.

Les caractéristiques psychologiques rencontrées dans les trois groupes ne sont pas des traits de caractère, ni des réponses négatives à une situation subie. Ce que ces analyses trop simples oublient, c’est la capacité des individus à se constituer en sujets, c’est-à-dire à relier tous les éléments de leur vie psychologique, aussi bien ceux qui sont des facteurs d’autonomie que ceux qui manifestent la destruction créée par des valeurs et des normes au service d’un pouvoir dominateur.

Par conséquent, nous devons partir à la fois d’une théorie du sujet, c’est-à-dire des effets destructeurs de l’étouffement de celui-ci par un régime autoritaire et, inversement, de la capacité d’une orientation positive d’entraîner avec elle des conduites psychologiques qui, détachées de cet entraînement, ont des effets de destruction.

C’est pourquoi il faut voir dans les conduites observées en 1998 non pas un état irréversible des personnalités, mais une preuve indirecte de la capacité qu’a l’action volontaire et créatrice de soi de construire la personnalité en donnant un sens à la colère et au refus autant qu’à l’espoir et à la solidarité. Cette recherche aboutit aussi nécessairement à l’opposé de ce que ses premières observations laissaient prévoir. Notre surprise et notre curiosité sont d’autant plus vives que les jeunes gens observés semblaient fortement installés, jetés devrais-je dire, dans des conditions imposées par un régime dont les valeurs et les pratiques semblent avoir suscité des réactions négatives dont aucun acteur ne semble capable ni même désireux de sortir.

Même ceux, dont je suis, qui se sentent les plus portés à accepter avec une profonde satisfaction le mouvement général de cette analyse, s’inquiètent cependant. Les raisons de leur inquiétude sont classiques. Ne risque-t-on pas de confondre la formation du sujet avec l’exaltation d’une action collective ? Ne sommes-nous pas habitués aux enthousiasmes déclenchés par les dirigeants et les manipulateurs ? Le régime islamiste lui-même n’a pas mobilisé les très jeunes Bassidjis déçus par la révolution manquée et ne voyons-nous pas partout des mouvements totalitaires susciter une adhésion qui mène à des conduites répressives et à des persécutions ?

Pourtant suivre cette voie, même provisoirement, aboutirait à confondre des processus en tout point opposés. Car les jeunes Iraniens ne demandent pas l’adhésion de tous à un programme unique mais le contraire, alors que les partisans d’une pensée totalitaire identifient la réalisation d’un modèle collectif avec le bonheur individuel. Les jeunes gens de Téhéran veulent au contraire libérer une pluralité de projets personnels, projets qui sont devenus plus complexes du fait de la répression. On reprochera peut-être à Mahnaz Shirali d’avoir consacré beaucoup plus de place au processus négatif qu’au processus positif, mais William Blake n’a-t-il pas dit – formule reprise par André Gide – qu’il est plus intéressant de décrire l’enfer que le paradis ?

Mahnaz Shirali a évité de nous présenter des « anges » déchus, des jeunes gens restés purs et pétris de nobles ambitions malgré la répression subie. Ceux qu’elle observe sont au contraire plus que blessés, dégradés, décomposés par l’ordre qui leur est imposé. Mais il serait tout aussi faux de ne voir en eux que des victimes, incapables d’action autonome et qui ne pourraient être sauvées que par des libérateurs venus du dehors, avant-garde intellectuelle, politique ou militaire.

Lisez ce livre, auquel j’ai essayé de vous introduire ; il fait partie des très rares ouvrages qui se gardent de Scylla autant que de Charybde, de la négation de l’acteur autant que du moralisme. Laissez-vous prendre par des descriptions passionnantes, mais en sachant qu’à chaque page vous avancez vers l’événement final qui vous révélera, comme dans un film, le sens longtemps caché aux acteurs eux-mêmes, de leurs paroles et de leurs actes.





Chapitre I. Présentation





Comment apprendre à se taire aux enfants de la révolution, à ceux qui ont la « liberté » comme premier mot sur les lèvres ?

Plus de vingt ans après la révolution iranienne, le régime islamiste avoue son échec en matière d’éducation des jeunes. D’un jour à l’autre, il augmente le nombre d’interdictions et de contrôles aussi bien dans le public que dans le privé. Au nom de l’Islam et de la révolution, on leur impose tellement d’interdits que les jeunes ne savent plus ce qui leur est permis. Les obligations de la vie sociale, liées aux interdits culturels et traditionnels, pèsent lourdement sur les jeunes. Certaines images de ces interdictions se sont tellement cristallisées dans leur conscience qu’elles semblent ineffaçables à jamais. Ne trouvant guère son chemin dans la religion de l’État, une écrasante majorité des jeunes ne ressent pas la moindre affinité avec les normes et les valeurs du régime islamiste. Chaque jour une nouvelle loi impose un nouvel interdit et restreint davantage la liberté. Tout est organisé de telle manière que le moindre signe d’individualité ne puisse se manifester. Sous prétexte de lutte contre la drogue et contre la prostitution, les « forces de l’ordre » écrasent tout signe de manifestation personnelle chez les jeunes. Ces derniers sont pris comme cible prioritaire des menaces d’un régime qui ne veut que les dominer afin de dresser une génération entièrement soumise.

Or, les enfants de la révolution sont loin d’être soumis. Dans la mesure où les interdictions se durcissent, ils les enfreignent davantage et vont encore plus loin dans leurs transgressions de l’ordre établi. De telle sorte qu’aujourd’hui, dans l’Iran islamique, les jeunes se vantent du nombre de leurs arrestations et plus les punitions subies sont importantes, plus ils se valorisent auprès de leurs camarades. Les jeunes d’aujourd’hui sont convaincus que la jeunesse est un crime et que la seule façon de la vivre passe par la transgression des lois. Chaque après-midi ou presque [1] , les commandos islamistes et les Gardiens de la révolution islamique (Sépâhé pâsdârâné enghélâbé eslâmi) sortent à l’improviste dans les rues de certains quartiers de Téhéran (les lieux les plus fréquentés par les jeunes Téhéranais) et, au nom de l’ordre, les arrêtent tous. Les prétextes de ces arrestations sont toujours les mêmes : la longueur des manches pour les garçons, le maquillage ou le « mauvais hijab » [2]  (bad-héjâbi) pour les filles. Après les avoir arrêtés, les « forces de l’ordre » les traînent devant un tribunal spécialement établi pour ce genre de délit : le « Tribunal de lutte contre les péchés » (Dâdgâhé mobârézé bâ monkarât). Là, toutes sortes d’humiliations et d’insultes sont infligées aux jeunes. Chaque délit a son châtiment, c’est-à-dire un certain nombre de coups de fouet. Une caution peut aussi être versée en contrepartie de la libération à des prix souvent très élevés, préalablement déterminés par ce tribunal. Arrêtés plusieurs fois pour des délits mineurs, les jeunes en viennent à commettre des délits graves : trafic de drogue, prostitution, vol… Les salles de tribunal sont peuplées de jeunes gens, de 13 à 19 ans [3] . L’étonnante audace qui brille dans leurs yeux nous frappe dès qu’on pénètre dans ce genre d’endroit : ici la honte n’a plus aucun sens. Les parents disent que la police et les forces de l’ordre ont perdu tout prestige aux yeux des jeunes d’aujourd’hui. « Quand on donne à une adolescente de 17 ans cinquante coups de fouet pour la simple participation à une fête – soi-disant “interdite” –, que restera-t-il d’elle ? Désormais ne faut-il pas s’attendre à ce qu’elle commette les plus graves des délits ? » écrit l’avocate la plus réputée de Téhéran, Méhrangiz Kâr, dans le quotidien Jameh [4] , actuellement interdit.

Rien n’est plus difficile que d’interroger un jeune Iranien à ce propos sans que le sujet soit tourné en dérision. Plus les discussions sont graves, plus les jeunes font preuve d’un humour noir et cynique qui est employé comme mécanisme de défense. « Quand tu ne peux rien faire, autant en rire qu’en pleurer », m’expliquent-ils. À leurs yeux tout est permis sauf parler de « choses sérieuses ». Tout ce qui concerne leurs conditions de vie et la réalité de leur quotidien passe dans les « non-dits ». Si l’on dépasse cette façade gaillarde derrière laquelle ils se cachent, on découvre un abîme d’amertume. Pour eux rien n’est plus « drôle », au sens iranien du terme [5] , que de parler de l’avenir ; car déjà avec le présent ils ne savent pas trop quoi faire.

Une écrasante majorité des jeunes se perd dans ce climat de rapports conflictuels, d’autant plus qu’il ne s’agit point d’un conflit ouvert entre adversaires de force égale. D’un côté, une jeunesse marginalisée, sans but précis, sans solidarité, sans cohésion ; de l’autre, un régime politique qui, possédant le monopole du pouvoir, provoque l’apathie, voire l’hostilité, des jeunes envers la vie publique et les exclut de la participation active à la gestion du pays. Le régime iranien, afin d’isoler cette population juvénile révoltée, influence leurs parents et les rend (malgré eux) complices de l’ordre total, et déstabilise simultanément la fragile représentation de soi chez les jeunes. Désormais, rien ne les empêche de se juger eux-mêmes en termes d’échec individuel, ni de juger le monde en termes d’injustice totale. Dans leur désarroi fondamental, les jeunes n’ont rien en commun, sinon la vague conscience que les espoirs dans l’avenir sont vains et que ceux qui ont en main leur destin sont des imbéciles. Peu importe, pour cette terrifiante solidarité négative, sous quelle forme sont haïs le statu quo et les puissances établies ; on assiste à la perte radicale de l’intérêt personnel et l’abandon de soi dans les expériences destructrices du corps ou dans la mort.

Cependant, cette amertume personnelle, tout en se manifestant dans de multiples cas isolés, ne constitue pas un lien commun : malgré sa tendance à effacer les différences individuelles, elle ne se fonde sur aucun intérêt commun, qu’il soit économique, social ou politique. La principale caractéristique des jeunes de cette société post-révolutionnaire est l’isolement et le manque de rapports sociaux normaux. C’est dans ce climat de crainte et d’isolement que se développe la psychologie du « jeune de la République islamique ».




La République islamique : un régime au-delà des lois

Selon les islamistes [6] , l’ensemble de la société est constitué de gens sans valeur, attachés à la vie matérielle d’ici-bas, et qui ne sont que des pécheurs. À cet égard, les gens normaux n’ont aucune importance, ni auprès de Dieu ni aux yeux des islamistes qui sont, bien entendu, les représentants de Dieu sur la terre. Ce sont les seuls vrais purs, les autres sont des êtres répugnants, incapables, qui ne possèdent aucune faculté de reconnaître le mal du bien. C’est ainsi que les représentants de Dieu tout-puissant, c’est-à-dire le régime et ses attachés, ont le droit de décider pour autrui. « Se croyant des êtres supérieurs, les islamistes prétendent que Dieu est de leur côté et que les grandes portes du paradis ne s’ouvriront que pour eux. Les autres sont des bêtes et des sauvages à quatre pattes qui vivent déjà en enfer » : Abbas Abdi résume ainsi les principales lignes de la pensée des islamistes [7] . Théoriquement, ils ne veulent pas admettre que tous les membres d’une société humaine ne sont pas des êtres supérieurs, que l’homme naturel est bien loin de l’homme idéal décrit par certains ascètes ou philosophes. En fait, dans la société iranienne, l’homme n’a pas le droit de faire des erreurs ; c’est pourquoi, d’après Abdolkarim Soroush, « il faut que le régime définisse l’homme normal en tant qu’un être capable de commettre des fautes (théoriquement et pratiquement). Il est temps qu’il sache qu’une société est constituée de ces gens et que leurs fautes ne doivent pas le troubler » [8] . Selon Soroush, il est essentiel que le régime islamiste reconnaisse que les hommes sont égaux devant la loi et qu’ils ont droit à la citoyenneté bien qu’ils ne soient pas des saints [9] . La loi, pour être humaine, ne doit pas être faite par des individus qui n’ont jamais ressenti les mouvements du corps et de l’âme. Si l’on applique à des hommes une loi faite pour les anges, on induit une perversité pire que la lubricité, c’est le point que mettent en évidence les enseignements de Rousseau [10] .

En fait, la politique répressive engendre pratiquement des conséquences néfastes pour le régime. D’un côté, les interdictions croissantes mettent constamment les gens « hors-la-loi ». De l’autre, l’incohérence de la loi avec les normes et les coutumes sociales remet en question la légitimité des applications les plus évidentes. Les juristes iraniens, étant en conflit permanent avec le gouvernement, affirment que les modifications effectuées dans les codes civils ces vingt dernières années ne sont pas conformes aux us et coutumes du pays. « Est-ce que le législateur a le droit d’oublier les normes et les valeurs sociales et de fonder sa législation sur les bases d’une autre société ? À quoi servent les lois qui sont en contradiction avec les coutumes ? Aujourd’hui une grande partie de la législation de la République islamique est étrangère aux mœurs des Iraniens. De plus, les châtiments corporels inhumains dans le code pénal actuel (tels que les coups de fouet, la lapidation, l’amputation de la main et des doigts, qui, avant la révolution et ceci depuis longtemps, n’étaient plus en vigueur) n’ont aucunement diminué le taux de criminalité », déclare l’avocate Méhrangiz Kâr [11] .

C’est dans ces conditions qu’un mépris des lois s’installe dans la conscience collective et que l’ordre établi perd son autorité. Dans un pays où même les législateurs ne respectent pas les lois qu’ils ont eux-mêmes établies, comment espérer que les autres respectent la loi ? Lorsque l’ancien chef du pouvoir judiciaire iranien, qui devrait plus que quiconque être fidèle à la loi, dirige les groupes de répression et exécute les ordres d’agression contre les intellectuels et les journalistes, en dépit de la loi constitutionnelle du pays [12] , sans que rien ne bouge, comment les citoyens peuvent-ils se sentir à l’abri de la loi ? Les contradictions entre les paroles et les actes des hommes politiques suscitent une profonde méfiance chez les citoyens, d’où l’apparition d’une atmosphère générale d’insécurité.

C’est pourquoi la plupart des gens se trouvent en marge de l’ordre établi et démunis de toute protection civile. Cette marginalisation provoque un grand sentiment de frustration dans l’ensemble de la société iranienne. Ne pouvoir s’affirmer sur la scène sociale et être en dehors de tous les engagements socio-politiques étouffent la possibilité de l’émergence de l’individu et, par conséquent, produisent une apathie insurmontable dans l’ensemble de la société ; une telle société se dirige progressivement vers une soumission probable. En fait, ce n’est que pour mieux maîtriser la société et pour dominer un ensemble cohérent qu’on réduit toute marge de la liberté des individus et qu’on les dépouille de leurs droits civils et juridiques. Les lignes conductrices de la politique sociale du régime iranien semblent bien rejoindre la logique des systèmes totalitaires.




La répression des femmes

Dès le lendemain de la révolution, l’une des principales stratégies du régime islamiste pour maintenir son contrôle sur la société a été d’attaquer son économie affective, en montrant du doigt les structures déstabilisées des relations entre les sexes. Celles-ci, totalement désarticulées par la modernisation brutale de l’ancien régime, ne correspondent plus aux structures objectives et subjectives des mœurs communautaires sur lesquelles les normes et les valeurs de la culture iranienne reposaient depuis toujours. Le régime essaye donc de sensibiliser l’opinion publique sur ce sujet, en attribuant l’essentiel des problèmes sociaux aux modes de comportements engendrés par la modernisation imposée sous le Chah. Les femmes sont tenues pour les premières responsables et, dans l’espace public, la ségrégation entre les deux sexes se fait sentir plus que jamais. Dès lors, la présence d’une ligne hiérarchique se détache systématiquement dans les politiques sociales du régime, concernant la recréation des stratégies qui ont perpétué la structure des rapports de domination entre les sexes au cours de l’histoire. En réintroduisant les mécanismes structuraux de la ségrégation des sexes, les islamistes ont réussi à établir, notamment dans la conscience masculine, une combinaison rigide entre l’apartheid sexuel et la subordination de la femme, désormais vouée par la pruderie au culte de la chasteté et des tâches domestiques.

Bien qu’il n’ait pas réussi à rejeter les femmes hors de la scène publique – les chiffres confirment l’augmentation persistante du nombre des femmes dans les universités ainsi que dans les activités sociales [13]  –, le régime est pourtant parvenu à revitaliser les sphères démodées de la pensée traditionnelle, en s’armant de la représentation la plus archaïque de la femme. Il inculque explicitement une morale familialiste, entièrement dominée par les valeurs patriarcales, fondée notamment sur la conviction de l’infériorité des femmes. Il a pu agir, de manière moins discrète, sur les structures de la conscience collective et produire – à travers un concept à la fois simpliste et rigide de la religion, habité par l’antiféminisme profond – une vision extrêmement sombre des femmes et de la féminité. Les lois, à leur tour, engendrent les principes les plus décisifs pour les stratégies misogynes du régime. Actuellement en Iran, le changement de la position juridique des femmes, avant et après la révolution, est un grand sujet de débat entre les femmes juristes et les hommes politiques. Elles n’arrêtent pas de s’opposer aux modifications effectuées après la révolution sur les conditions de la femme devant la loi. L’une des plus actives opposantes, l’avocate Shirin Ébâdi, réclame continuellement l’égalité des droits pour les femmes : « Avant la révolution (1978) les hommes et les femmes avaient des droits égaux, concernant le divorce, le droit de garde des enfants ou encore en cas de crime. Ainsi la sanction pour le meurtre qui auparavant ne changeait pas en fonction du sexe de la victime, après la révolution est réduite de moitié si la victime est une femme. Par ailleurs le témoignage d’un seul homme équivaut aux témoignages de deux femmes, même si l’homme est illettré et que la femme a une haute qualification intellectuelle. Aujourd’hui, la polygamie est tout à fait légalisée et la garde des enfants après le divorce est attribuée automatiquement à l’homme. » [14]  Pourtant, dans la même interview, Shirin Ébâdi affirme que la situation des femmes sous le Chah n’était pas vraiment supérieure à ce qu’elle est à présent, car, contrairement aux femmes d’aujourd’hui, la volonté d’émancipation des femmes d’alors ne surgissait pas des profondeurs. En fait, ce qui distingue essentiellement la condition des femmes avant et après la révolution c’est qu’en dépit de toutes les répressions imposées à l’encontre des femmes iraniennes, nous pouvons actuellement constater l’immense volonté d’affirmer leur présence dans une société où aucune légitimité ne leur est reconnue d’avance.

Un survol des événements de ces vingt dernières années nous révèle comment le régime a pu stabiliser sa logique anti-féminine dans la société post-révolutionnaire. Par le « revoilement » forcé de la femme, le régime islamiste fait tout pour rétablir l’ancienne dichotomie entre les hommes et les femmes. En faisant appel au sentiment de culpabilité engendré par le changement des mœurs et la transgression des tabous communautaires sous le Chah, il touche l’économie affective de l’ensemble de la société. Ainsi, la modernisation de la femme devient-elle la cible prioritaire, puisque cette nouvelle femme « moderne », en dehors de ses rôles habituels (mère et épouse), n’est que symbole d’« immoralité » et de « dépérissement » de la société. C’est dans ces circonstances que les nouvelles répressions se légitiment sous prétexte de « moralisation d’une société dégénérée ».

Toutes ces illusions viennent du fait que la modernisation, en raison de son apparition brutale, véhicule une image de femme qui n’avait reçu aucune empreinte de culture et de tradition de la société iranienne. Au nom de l’égalité entre les sexes (d’une manière formelle, effectuée de haut en bas de la pyramide sociale, sans résonance véritable chez les femmes elles-mêmes), la modernisation remet en cause l’ancien ordre islamique traditionnel et transgresse les formes ségrégatives qui ordonnaient les relations des sexes. Ce fait ébranle fondamentalement le rôle de l’homme dans la société. Désormais, la femme travaille et son indépendance financière affaiblit les liens d’interdépendance entre les deux sexes. La nouvelle femme ne correspond plus à l’ancienne image traditionnelle à laquelle les valeurs communautaires rattachaient l’honneur et le respect de l’homme. Plus rien ne défend la respectabilité sociale de la femme en dehors d’une stratégie matrimoniale. Ainsi, étant considérée comme « non épousable », elle perd la dignité que les formes ségrégatives et les principes communautaires lui témoignaient. La femme apparaît sur la scène sociale et réclame sa liberté, sans pouvoir pour autant se faire respecter par l’homme dans son nouveau statut, désormais, elle ne lui inspire que désir. Les obstacles communautaires ayant perdu leur force, la femme se trouve de plus en plus piégée dans les mailles du désir masculin dont plus rien ne maîtrise les manifestations grossières.

L’homme, dépossédé de ses anciens rôles et responsabilités, ne connaît plus ses limites dans ses rapports à la femme, et la sexualité hors des cadres normes le soumet à une tension entre ses désirs et ses devoirs. Cette double visée le conduit à une sorte de déchirement intérieur profondément douloureux et très difficile à dépasser. Chacun de ces désirs contradictoires est naturel et légitime : le désir du corps féminin et celui de l’honneur communautaire. Mais le premier est poussé par un radicalisme qui rend l’émancipation de la femme plus incompatible avec les valeurs communautaires et leur contradiction encore plus insoluble. Les hommes comme les femmes ont du mal à se faire accepter dans leur nouveau statut et à se reconnaître dans leurs rapports réciproques. Au lieu de concilier les nouveaux besoins de la vie sociale avec les mœurs et la culture de la société, ils s’arrachent de leurs anciennes appartenances et essaient de s’adapter aux modes imaginaires de la vie occidentale. On assiste à une idéalisation de la culture occidentale qui s’inscrit dans la logique et dans la pensée sociale. De là, l’idée que la plupart des Iraniens se font du bonheur correspond à une vie dite « moderne » qui n’est qu’une interprétation vague des images reçues des pays occidentaux, notamment des États-Unis. Il est clair qu’une pareille félicité constitue la plus dangereuse des illusions. Aperçue sous cet angle, la modernisation devient synonyme d’un idéal de vie à l’occidentale dans l’imaginaire social des couches urbanisées en Iran. De ce point de vue, je suis portée à croire que nous pouvons plutôt appeler « occidentalisation » que modernisation, l’intervention brutale du régime du Chah sur la société iranienne.

C’est dans ces circonstances précises que les islamistes imposent leur emprise sur le social où « l’islamisme n’est qu’une réaction répressive à la déstabilisation d’une société profondément conservatrice » [15] . Désormais, l’espace public devient le lieu d’incursion du régime dont les institutions islamistes imposent l’ordre total sous une forme fanatique et intransigeante. En s’attaquant aux femmes non voilées, l’État – par l’intermédiaire des agents du Hezbollah – réprime toutes les manifestations de singularité personnelle. Ce n’est pas seulement une simple mode vestimentaire qui se trouve dans la ligne de mire, mais c’est toute la volonté d’autonomie individuelle d’une société qui est profondément menacée, à l’intérieur de la vie privée, par peur des agents du Hezbollah. La nouvelle structure du régime exerce une pression considérable sur les individus et les soumet à un contrôle social continu, et l’individu se voit de plus en plus forcé d’adopter dans ses rapports avec autrui de nouvelles formes contraignantes. De la sorte, une telle représentation archaïque de la femme a été réintroduite dans les structures principales de la pensée collective de la société iranienne et a divisé dangereusement les femmes en deux catégories avec, d’un côté les femmes respectables qui sont entièrement voilées (par le chador [16] ) et de l’autre les femmes mal voilées qui ne méritent aucun respect. À partir de là, les religieux enseignent aux gens qu’il existe bel et bien une distinction selon les apparences pour respecter ou mépriser les femmes. On inculque aux jeunes comment une femme mal voilée est un élément de honte qui déshonore l’ensemble de la société [17] . Ainsi, le voile qui, au début de la révolution, était un instrument pour libérer la femme de l’emprise familiale et patriarcale, et lui permettre de sortir de chez elle [18] , devient jour après jour un élément de plus pour la chasser hors des lieux publics. À la télévision et à la radio les mollahs du régime enseignent continûment et avec un langage rébarbatif les leçons de la charia concernant les conduites sexuelles, correspondant plus aux mœurs anciennes de la société arabe de l’époque des khalifes qu’à celles de la société iranienne actuelle [19] .

Certes, l’éducation sexuelle constitue une part essentielle de l’éducation civique, comme le montre Rousseau. Mais cet investissement médiatique a pour résultat une forte sensibilisation des gens sur ce sujet et provoque une sorte de sentiment de gêne chez les hommes en ce qui concerne leur relation avec les femmes, notamment dans les lieux publics. Ces sentiments de gêne, qui étaient d’abord la marque de certains milieux islamistes, touchent aujourd’hui l’ensemble des couches sociales. Le nouveau climat socio-politique du pays rend perceptibles les dimensions de transformation des mœurs et, en conséquence, favorise la progression du seuil de ce qui est ressenti comme pénible. Si, sous l’effet de la modernisation, les rapports entre les sexes étaient assez chaotiques, l’islamisation de la société a rendu les choses « faciles » à saisir : puisqu’il ne faut respecter que les femmes islamistes (une minorité qui porte le chador noir), toutes les autres sont des femmes sans valeur, « égales aux prostituées ». Dans un univers où l’apartheid sexuel ne fait qu’aiguiser les désirs, l’infériorisation de la femme pousse à outrance cette illusion masculine qu’elles ne sont que de simples proies offertes à la convoitise des hommes [20] .

Il est clair qu’une telle vision anti-féminine n’affecte pas uniquement les femmes, elle a des conséquences encore plus gravés pour les hommes eux-mêmes. Quand on écrase la moitié de la population, l’autre moitié ne saurait être épargnée. Dans la mesure où les relations entre les sexes représentent un poids explicite pour le lien social, le dénigrement des femmes menace avant tout la forme la plus importante de socialisation juvénile. La grande perturbation qui se révèle dans l’esprit des jeunes, le manque de confiance, l’enfermement sur soi et la méfiance accrue qu’ils manifestent constamment dans leurs comportements, ont pour cause le fait que les formes de socialisation sont profondément menacées. Là où le respect d’une femme dépend de son chador, à quel rapport constructif entre les sexes peut-on s’attendre ? Dans une société où les islamistes font tout pour alimenter la lave souterraine des coutumes désuètes, selon quelles normes et quelles valeurs les jeunes peuvent-ils construire leur identité ? Dans une société où toute « inclination humaine » [21]  (tamâyolâté ensâni) est un crime contre les mœurs, que reste-t-il à ceux qui veulent la vivre, sinon la révolte ?




L’autodestruction des jeunes

Cela nous permet de mieux comprendre l’augmentation des transgressions dans une grande partie de la société, notamment chez les jeunes. Lors même que les Nations Unies félicitent l’Iran pour sa lutte efficace contre la drogue, les fondements de la société iranienne sont en train d’être rongés par de nouvelles vagues de toxicomanie. Les nombreuses difficultés économiques conjuguées au manque de loisirs et à l’absence de pôles d’attraction dans la ville poussent les gens à s’accrocher à la drogue [22] . Avec une unanimité totale et sans précédent, les jeunes de tous les milieux sociaux s’y sont adonnés : le dernier recensement publié par le Centre de la lutte contre les drogues (Setâdé mobârezé bâ mavâdé mokhadder) montre que le nombre des élèves (il s’agit des adolescents de 12 à 18 ans) toxicomanes de l’année scolaire en cours est nettement supérieur à celui de l’année précédente, soit 100 000 élèves toxicomanes de plus [23] . Selon la même source, pendant l’année scolaire 1998-1999, 500 000 élèves ont été en contact avec la drogue [24] .

Les hommes politiques se disent inquiets pour l’avenir des jeunes de la République islamique. Sans jamais se mettre en cause, ils pensent que le problème de la jeunesse d’aujourd’hui est sa désaffection pour l’Islam. L’ayatollah Amini, chef du Conseil des experts (Majlésé khobrégân), exprime son inquiétude : « Nous vivons dans un pays où la moitié de la population a moins de 25 ans. Les jeunes d’aujourd’hui n’ont pas reçu une bonne éducation religieuse. Si vous voulez résoudre leurs problèmes, il faut les éduquer sur le plan moral et religieux. La toxicomanie fait des ravages chez les jeunes de moins de 25 ans et la seule chose qui puisse les aider c’est de leur donner une éducation religieuse rigoureuse. Tant que vous n’aurez pas résolu ce problème, une totale liberté ne leur serait pas suffisante ; ils en voudront toujours plus. Ainsi, on dira que l’expérience du régime islamique, concernant les jeunes, a échoué. » [25]  Selon les hommes du régime, la solution évidente pour résoudre les maux et malheurs des jeunes ne serait qu’une éducation religieuse rigoureuse. Or, pour ceux qui connaissent ce langage, cela signifie durcir les lois et inventer des sanctions encore plus cruelles et trancher la tête de ceux qui auront failli.

Certes, contrairement à ce qui pourrait paraître comme un manque de rigueur, ce recours massif à la drogue est un élément d’importance majeure parce qu’il n’est absolument pas agréable pour les jeunes de construire une image de soi diamétralement opposée aux « attentes collectives » [26] . Le fait que les jeunes se prêtent à des expériences destructrices, qu’ils refusent d’intérioriser des images d’eux-mêmes organisées autour de principes socio-culturels, montre qu’ils ont déjà une représentation négative de soi, préconstruite dans leur inconscient. L’analyse des interviews des jeunes révèle une forte intériorisation d’un sentiment de culpabilité et de mépris de soi, ce qui conduit à une sorte d’auto-dépréciation, voire d’auto-dénigrement systématique dans la représentation que les jeunes se font d’eux-mêmes [27] . Cela est dû, en grande partie, à des structures de culpabilisation (culturelle et religieuse), inculquées depuis toujours aux schèmes de l’inconscient, et qui ont été accentuées à outrance par le régime islamiste.

L’important n’est pas seulement que la transgression juvénile ait augmenté, mais que cet accroissement soit associé à la constitution d’une expérience collective, à une forme particulière d’affirmation de soi qui ne se réalise que dans le rejet de l’ordre. L’incapacité de construire une image sociale de l’avenir met le régime islamiste constamment en face des jeunes qui le considèrent comme seul responsable de tous leurs maux et malheurs. En considérant les gens comme des fous aliénés, privés de raison (mahjour) [28]  et inaptes à avoir la moindre liberté, le régime islamiste provoque la rage d’une jeunesse qui n’est nullement convaincue de son inaptitude. Les efforts acharnés des islamistes du régime pour établir une domination totale sur le social produisent parallèlement des conséquences incontrôlées : lancer les jeunes dans un conflit dont l’enjeu est la liberté. Lorsque les hommes de l’État affirment que « pour obtenir la satisfaction de Dieu, il faut absolument restreindre la liberté » [29] , ou encore que « la liberté est incompatible avec l’Islam » [30] , lorsqu’on tranche la gorge de la liberté au nom de Dieu, une rage collective contre l’ordre établi et ses fondements religieux devient inéluctable. Dans un contexte plus favorable, cette rage peut se manifester par l’émergence de nouvelles luttes et utopies. Dans la conjoncture actuelle, ce processus se joue à travers la décomposition des formes anciennes de régulation, de contrôle et de domination. L’impossibilité de s’affirmer d’une façon libre et indépendante sur la scène sociale, l’incapacité d’accrocher une action autonome à des significations positives de l’action sociale, l’obscurité des horizons de l’avenir poussent les jeunes vers les expériences d’auto-destruction. Parce qu’ils ne peuvent pas se réduire aux effets de l’exclusion, parce qu’ils ne peuvent pas rester en marge de la vie, ils se détruisent eux-mêmes en s’adonnant à des vices et à des passions morbides.




Au-delà de l’auto-destruction

L’analyse des expériences auto-destructrices des jeunes révèle trois dimensions principales du problème. La première est relative à la nature de l’action. L’expérience autodestructrice est une action qui permet aux jeunes d’échapper au sentiment d’inutilité et de culpabilité qu’on leur inflige. Dans une société où être jeune [31]  et suivre ses « instincts naturels » [32]  (qarâyezé nafsânî) est une honte, ceux qui veulent vivre n’ont pas d’autre choix que de dépasser cette honte. Il suffit de le faire une seule fois pour que, dès lors, rien ne paraisse honteux aux yeux de celui qui se sent pécheur. Les marges des erreurs humaines ont été tellement étendues que, quoi qu’on fasse, il est difficile de ne pas y entrer. Et une fois la première erreur commise, on entre dans un univers des définitions négatives où il n’y a plus de barrière et où la honte perd tout son sens. Si aujourd’hui une écrasante majorité des jeunes cherchent leur identité dans la subversion et la révolte, c’est parce qu’ils n’ont plus aucune limite à respecter. Dans un conflit où l’enjeu principal est la liberté, ne la trouvant pas dans les domaines permis, les jeunes d’aujourd’hui défient les interdits.

Il paraît donc impossible de concevoir les transgressions des jeunes comme une simple expérience de désintégration et de frustration, sans évoquer les dimensions structurelles qui déterminent la régulation de ces interactions. Ainsi, le durcissement des contrôles sociaux n’a pas uniquement comme conséquence l’assujettissement de l’individu au pouvoir sur la scène sociale, mais il déséquilibre profondément le rapport de l’individu aux autres, ainsi que le rapport intérieur que l’individu établit avec soi-même. De ce point de vue, nous pouvons constater un important fait sociologique concernant l’équilibre entre les contraintes externes et les autocontraintes : dans la mesure où les contrôles s’imposent sur le social, les jeunes manifestent des conduites anomiques et des comportements de plus en plus déchaînés qui peuvent en quelque sorte les aider à échapper aux sentiments d’étouffement et de frustration. Les répressions provoquent une immense vague de protestations à l’intérieur du cercle social : les jeunes ressentent plus que naguère le besoin de se libérer des tabous que le social leur impose. De ce fait, les contraintes externes prennent la place des autocontraintes et le danger se déplace de l’intérieur des rapports sociaux vers l’extérieur. À partir de là, c’est l’espace public qui représente la peur et l’insécurité. Progressivement, se croyant à l’abri de tous les dangers à l’intérieur du cercle des rapports sociaux, les jeunes s’identifient dans un abandon total de leurs appartenances aux contraintes sociales et se placent en dehors du jeu des transmissions socialement réglées. De là, nous pouvons constater un décrochage par rapport à toutes les régulations tissées par le réseau défini de contraintes dans lesquelles s’inscrivent les relations entre les jeunes et le social. En fait, c’est à partir du système de valeurs des islamistes qu’ils établissent leur propre échelle de « non-valeurs » : en vénérant tout ce que le régime méprise et en méprisant tout ce que le régime valorise [33] . Là où les leçons de moralité se sont tellement vidées de sens que plus personne n’y attache la moindre valeur, on se dévalorise pour les avoir transgressées, et cette dévalorisation de soi par le sujet lui-même accélère sa chute. Et c’est ainsi que se construit le cercle vicieux : pour échapper au sentiment de culpabilité inculqué, on recourt à l’autodestruction ; et, ce faisant, on se méprise davantage.

Or, en dépit du rejet total du régime et de la religion de la part des jeunes, en dépit de leur non-reconnaissance dans les normes et les valeurs sociales, la violation de l’ordre des choses, inscrit dans les corps et fonctionnant comme des systèmes de schèmes de perception, de pensée et d’action, ne passerait pas sans séquelle. Une telle transgression peut, pour une part, provoquer la rage de la société, notamment des générations précédentes ; d’autre part, elle ratifie et amplifie la chute du transgresseur (qui se trouve dépouillé de toute sorte de supports familial, social et culturel) dans les pires des délits. La drogue, la délinquance, l’apathie, qui paraissent emporter les jeunes de toutes les classes sociales, le sentiment d’insécurité des adultes, la peur de ne plus contrôler les problèmes, tout ce qui tisse les discours maniaques sur l’honneur féminin, la pudeur, la discrétion, participent de la création des nouvelles formes de conflit dans la société iranienne.

Le thème de l’autodestruction renvoie à une seconde dimension relative à la marginalité. Faire appel à la transgression de l’ordre et s’adonner aux expériences collectives de destruction du corps ne mettent pas uniquement les jeunes en conflit avec le régime. Cela engendre aussi un recours à la destruction des schèmes fondamentaux issus de l’incorporation des structures sociales, dont la première conséquence ne serait que le rejet du social. En fait, la peur que ce genre de pratique suscite ne peut être comprise que dans le processus de modernisation effectué sur les sociétés dites « traditionnelles ». Lorsque les anciens modes de régulation se décomposent par le haut, les gens se sentent menacés et pensent que la société est livrée à la décadence et à la dégénérescence. Dans un tel contexte, ces expériences collectives effraient davantage, car elles donnent l’impression d’une ouverture à l’immoralité, à la violence et à l’apathie. En fait, elles font peur parce qu’elles procèdent d’un mécanisme de changement et non pas de délimitation des frontières d’un ordre social. Dans une société aux principes conservateurs comme la société iranienne, articulant depuis toujours les concepts rigides du mal et du bien et fondée sur les structures inflexibles des us et coutumes, cette indifférence collective à l’égard des valeurs crée le chaos. L’épuisement des liens communautaires, de ses valeurs et de ses représentations, dévalorise les parents et leur donne l’impression de n’avoir aucun pouvoir sur la construction d’un avenir ouvert et certain pour leurs enfants, ils ont l’impression d’être comme étrangers aux besoins de leurs enfants. L’absence ou la peur de communication entre les deux générations creuse des abîmes d’incompréhension mutuelle et aboutit à des affrontements sans issue où chacun exclut l’autre de son monde.

Ainsi, la transgression des limites communes fondées sur le système d’intégration constitué des normes, des rôles, des valeurs de la société, met en question le fonctionnement de ce système dans son ensemble. Et c’est à partir de là qu’un décrochage immédiat du social se produit, d’où résulte la dépossession des supports sociaux, de tout ce que la communauté met à la disposition de ses membres. Un des facteurs les plus décisifs de la transformation de la révolte des jeunes en isolement et en marginalité est sans nul doute cette rupture avec les collectifs protecteurs. Exclus de l’univers norme des rapports contractuels, les jeunes se trouvent cantonnés dans l’univers fragile des non-valeurs et dans les activités associées à une marginalité non souhaitée, où aucune solidarité ni cohésion ne se fait jour. Ils portent le signe d’appartenance d’un groupe stigmatisé et cela affecte négativement tout ce qu’ils sont ou tout ce qu’ils font. Ce décrochage a des conséquences encore plus néfastes pour les plus jeunes, ceux qui ont à peine traversé l’adolescence. Recevant librement l’affection et la protection de leur entourage, la rupture avec la famille et le collectif protecteur leur coûte cher, d’autant plus qu’ils n’ont encore ni la maturité ni les moyens nécessaires pour établir des liens équivalents.

Tous les malheurs des jeunes viennent du fait qu’ils se trouvent seuls et sans repères face aux adversaires qui tirent leur légitimité supposée des plus profondes dispositions religieuses et culturelles de la société iranienne et qui savent parfaitement détourner l’ensemble de ces dispositions contre une jeunesse soi-disant dangereuse. Certes, la jeunesse de la République islamique fait peur. Non pas à cause de sa prétendue suspicion vis-à-vis de la religion et des croyances collectives [34] , mais parce qu’elle se trouve totalement dépossédée des secours que ces croyances collectives mettent à la portée de tous ceux qui y accordent leur conviction absolue. Une comparaison plus approfondie des discours et des conduites des jeunes nous montrera un remarquable renversement de pensée et de comportement afin de cacher une religiosité qui, due à l’amalgame du religieux et du social, ne trouve pas la moindre légitimité pour s’exprimer. Lorsqu’ils n’arrivent pas à se rattacher aux chaînes des croyances collectives, ils n’osent pas reconnaître ce qu’ils ont en commun avec elles et, de ce fait, abandonnent simultanément toutes leurs appartenances. À partir de là, ils ne s’identifient que dans tout ce qui se trouve hors du camp de leurs adversaires, dans la non-reconnaissance des bases sur lesquelles les croyances collectives se fondent.

Ceci nous amène à la troisième dimension concernant les aspects à la fois ludiques et revendicatifs des transgressions juvéniles. En fait, malgré les images effrayantes que les jeunes essayent de construire d’eux-mêmes, et bien qu’ils se définissent comme des délinquants, nous ne sommes pas en face d’une population criminelle. Certes, les « conduites par excès » qu’ils manifestent ne peuvent pas être qualifiées de « clandestines » et les petites activités délinquantes sont au centre de leurs intérêts ; mais, à vrai dire, ils « en font trop » pour être considérés comme tels. Une simple comparaison entre leurs paroles et leurs comportements [35]  nous révèle la charge symbolique de leurs « conduites interdites » ; certes, il y a une dynamique particulière dans le mécanisme de ces conduites qui donne une nouvelle coloration à la répression subie. La préoccupation majeure de ces jeunes est plutôt le fait de commettre un « délit » [36]  que de se servir de ses résultats. En fait, ce n’est pas la violence instrumentale, contrôlée et dissimulée de la délinquance qui pousse les jeunes Iraniens à transgresser l’ordre établi ; mais plutôt l’effervescence d’un besoin profondément humain de la part de ceux qui veulent sortir de l’isolement, de la crainte et de la terreur, et vivre tel qu’ils le souhaitent. À travers ce genre de comportement les jeunes affirment une certaine autonomie de l’action qui puisse résister (du moins le croient-ils) au cercle infernal de la soumission et de la domination. Et, précisément, c’est la raison pour laquelle nous ne pouvons pas analyser les transgressions juvéniles sous l’angle d’une sociologie de la délinquance. Si les jeunes décrochent de « l’ordre total » et renversent une image conforme aux attentes collectives, ne serait-ce pas plutôt pour revendiquer une liberté qui leur est refusée ?

Malgré la prédominance d’une logique de l’ordre de l’aliénation dans les expériences auto-destructrices des jeunes, les conduites marginales et violentes ne pourront pas être comprises sous l’angle pathologique d’une anomie ou d’une crise statutaire, provenant de l’excès ou du défaut de régulation et de contrôle. Il ne s’agit pas non plus de désorganisation d’une société soumise à un changement social qui défait les mécanismes traditionnels de la solidarité. Tous ces aspects s’inscrivent, en fait, dans les schèmes de production (et/ou de reproduction) de nouvelles formes d’individualité qui favorisent l’émergence d’un nouvel individu. En d’autres termes, nous avons affaire à un mouvement massif des jeunes vers l’individualisation. L’aspect revendicatif que la conjoncture sociale actuelle attribue aux transgressions juvéniles, rend celles-ci susceptibles de s’orienter vers la contestation à l’égard des formes de domination imposées par l’État. Tout en restant des conduites décomposées et marginales, à partir du moment où elles se situent dans le cadre du conflit contre la « domination totale », les expériences d’auto-destruction et de transgression des jeunes se dotent d’une définition positive d’une action autonome et se transforment en moyens de résistance.

La dépendance des individus envers l’État impose à chacun une plus grande retenue dans ses manifestations émotionnelles ; les jeunes sont tiraillés entre la résistance contre les contraintes auxquelles ils se trouvent exposés, l’horreur que leur inspire leur dépendance et leur état de soumission d’une part, et d’autre part, la fierté de transgresser une « loi sacrée » qu’ils ont réussi à désenchanter, les plaisirs nouveaux qu’elle leur propose. Désormais, l’auto-destruction n’est pas uniquement le produit des tensions et des frustrations provoquées par l’exclusion de la liberté individuelle de la scène sociale. Suite aux réactions rigides et démesurées des agents de l’ordre et en l’absence de toute forme de contestation organisée, les conduites délinquantes des jeunes se métamorphosent en un mode de résistance et en une réponse face à l’État autoritaire. En adoptant une conduite hors normes, on prouve (au moins à soi-même) qu’on n’est pas encore complètement écrasé sous le poids des répressions sociales. Les rapports conflictuels entre les agents de l’ordre et les jeunes transforment le social en champ de conflit où même les expériences les plus négatives de la vie humaine trouvent une occasion invraisemblable de se donner un nouveau sens.

Le recours à cette distinction analytique en trois dimensions dans les expériences autodestructrices des jeunes ne suppose pas que soient toujours simultanément présentes ces trois dimensions dans leurs actions. L’objectif de ce travail appelle donc une démarche strictement analytique, visant à isoler les significations de l’action à partir des éléments recueillis sur le terrain [37] . Il s’agit plutôt de dégager des zones d’ombre dans les rapports sociaux afin de comprendre les motifs des pratiques auxquelles les jeunes Iraniens font appel. Sans vouloir pour autant dramatiser la situation, cette concentration sur les troubles nous amènera à saisir le monde qu’ils affrontent. Il importe donc de chercher à isoler les dimensions de l’action qui relèvent de la désorganisation, de la frustration et de la destruction d’un rapport social conflictuel et global. Mais à partir du moment où la frustration et la destruction s’orientent vers la construction d’un rapport social conflictuel et se situent dans un cadre de protestation contre la domination de l’ordre établi, elles deviennent avantageusement lieu de construction de sens. Et c’est uniquement dans ce contexte que certains jeunes, à cause des mêmes circonstances dont ils sont « victimes », trouvent l’occasion de se transformer en « acteurs ». Cette hypothèse cependant ne s’oriente pas vers une analyse théorique wishful thinking qui chercherait à tout réconcilier et à prétendre que toutes les expériences des jeunes aboutissent à des actions collectives contre la terreur et la domination du régime. Le parti pris de cette recherche est de nature analytique et consiste à révéler les circonstances qui font qu’une expérience anomique aboutit (ou non) à une action sociale collective. Le point capital est de découvrir les éléments qui font détourner une transgression de logique destructrice en une action autonome accrochée à des significations positives de la vie sociale. Ce retournement intéresse la construction de sens en général. Il s’y exprime une marche concrète vers la régulation des nouvelles formes de socialisation.








Notes du chapitre

[1] ↑ Ceci dépend aussi du climat politique du pays. Dès qu’il y a un problème insoluble dans la politique intérieure ou extérieure du pays, afin de détourner l’attention publique, le nombre de menaces de ce genre augmente. En fait, les jeunes sont pris comme boucs émissaires.

[2] ↑ C’est-à-dire le non-respect des codes vestimentaires que le régime islamique a inventés selon la charia.

[3] ↑ Le perpétuel souci de la République islamique de donner une bonne image de la société « islamique » ne permet pas aux chercheurs d’avoir accès aux statistiques dans ce domaine.

[4] ↑ Jameh, n° 79, 8 juin 1998.

[5] ↑ « Seh boudan » (être trois) : cette expression signifierait proprement l’état de ce qui « est » ou « tourne » au ridicule. Lorsqu’on est dans une situation difficile, seh kardan (faire trois), dans son emploi correct, désigne « être dans une impasse » ou « faire une faute grave ». Apparue pour la première fois, vers le début de la révolution, dans le langage des jeunes Téhéranais, cette expression a aujourd’hui un usage très fréquent chez les jeunes de presque tous les milieux sociaux.

[6] ↑ Ici, le mot « islamiste » désigne les intégristes et les conservateurs du régime. Le prochain chapitre est consacré à l’analyse de différentes tendances politiques au sein de la République islamique.

[7] ↑ Râhé no, n° 6, 30 mai 1998.

[8] ↑ Jameh, 29 juin 1998.

[9] ↑ Ibid.

[10] ↑ Jean-Jacques Rousseau, Œuvres complètes, t. III, Du contrat social.

[11] ↑ Méhrangiz Kâr, « Réconcilions-nous avec les coutumes », Jameh sâlem, n° 37, mars 1998.

[12] ↑ Dans les codes pénaux du pays, une forte punition est prévue pour le chantage. Cf. Abân, n° 37, 8 août 1998.

[13] ↑ Selon les statistiques, en 1999, 52,1 % des étudiants entrés à l’ensemble des universités en Iran sont des femmes. Cf. le bulletin du Centre des statistiques d’Iran, 1999.

[14] ↑ Interview avec Shirin Ébâdi : « Les droits des femmes et la modification des coutumes », Jameh sâlem, n° 38, avril 1998.

[15] ↑ Cf. Farhad Khosrokhavar, Anthropologie de la révolution iranienne, Paris, L’Harmattan, 1997.

[16] ↑ Il s’agit d’un tissu épais et uni qui couvre tout le corps de la femme.

[17] ↑ Il suffit de regarder les slogans écrits sur les murs de Téhéran pour comprendre la situation : « Oh, ma sœur, ton voile est le protecteur de notre honneur » (Ey khâharam, héjâbat hâfézé sharafé mâst) ; « La non-voilée est l’égale des animaux » (Bî héjâbi = Heyvâniyat) ; « C’est parce que l’homme n’a pas d’honneur que la femme ne porte pas de chador » (Mard ké sharaf nadâré, zanesh chador nadâré) ; « La femme mal voilée n’est qu’une prostituée » (Bi héjâbi ya’ni fahshâ’-gary) ; « Soit tu mets ton voile, soit on te tape dessus » (Yâ rousarî, yâ tousarî)…

[18] ↑ Cf. Farhad Khosrokhavar et Chahlâ Chafiq, Femmes sous le voile, Paris, Édition du Félin, 1995.

[19] ↑ Entre autres, toute une série d’émissions quotidiennes à la télé, dès le lendemain de la révolution, a attiré fortement l’attention publique. La figure principale de ces émissions est un religieux qui s’intéresse uniquement aux rapports sexuels selon la charia ; avec un langage obscène, qui plaît à la masse, il sensibilise l’attention publique sur ce sujet. Les solutions apportées aux problèmes des jeunes sont comiques parce qu’elles sont totalement invraisemblables, et aussi parce que le simple fait de traiter ces désirs de manière à la fois raisonnable et islamique les fait paraître ridicules. Les jeunes le nomment « la pornographie islamique ». Actuellement ce religieux est devenu un personnage comique dans les discours des jeunes : « celui qui emploie le manteau de la religion pour cacher ses buts en se cachant lui-même ». En fait il représente pour eux une image caricaturale du régime islamiste. Cf. chapitre VII : « La République islamique et le déplacement du seuil de sensibilité ».

[20] ↑ En dépit de la mise en œuvre de toutes sortes de politiques répressives à l’encontre des femmes en Iran, il faut souligner que celles-ci n’ont jamais manqué la moindre occasion pour s’affirmer et se faire entendre, aussi bien sur le plan social que sur le plan politique. L’analyse du mouvement des femmes dépasse largement le cadre de notre recherche ; sur ce sujet voir les travaux de Fariba Adelkhah, notamment La révolution sous le voile, Paris, Kartala, 1991.

[21] ↑ Ces termes sont très courants dans le langage religieux où ils prennent une connotation particulièrement péjorative.

[22] ↑ Notamment à l’opium. Fumer de l’opium qui, autrefois, n’était pratiqué que chez les vieux villageois, est aujourd’hui devenu une pratique courante. Cf. Hamshahri, 25 juin 1998.

[23] ↑ Omidé javân, 14 août 1998.

[24] ↑ Il faut tenir compte du fait que les données officielles correspondent rarement à la réalité. Même les hommes politiques iraniens ne s’appuient jamais sur ce genre de statistiques. Par exemple : dans le programme économique présenté au gouvernement (en été 1998) par le président de la République, on voit que le taux de chômage est de 18 %. Alors que, selon les statistiques publiées par le Centre des statistiques d’Iran, en 1997, dans l’ensemble du pays le taux de chômage est entre 6 et 8 %. La même année, selon une enquête effectuée par l’université de Téhéran, dont les résultats n’ont jamais été publiés, le taux de chômage se situe entre 25 à 30 %. Cf. Radio France Internationale (RFI), émission diffusée en persan, 1er septembre 1998.

[25] ↑ Omidé javân, 14 août 1998.

[26] ↑ Ou, dans le langage de Max Weber, les « potentialités objectives », tout ce que les agents sociaux découvrent à chaque instant, qui sont inscrites dans la physionomie de l’environnement familier. Cf. Pierre Bourdieu, La domination masculine, Paris, Seuil, 1998, p. 63-64.

[27] ↑ Dans plusieurs cas, les jeunes interviewés ont manifesté un fort mépris de soi : « on est tous des cafards », « on n’est que des salauds »… De même, dans certains rapports conflictuels avec leur entourage, ils se condamnaient d’avance, alors qu’ils n’avaient pas toujours tort.

[28] ↑ Cela fait allusion à la question de Vélâyaté faqih (la suprématie totale du religieux). Cf. chapitre II : « Analyse du système ».

[29] ↑ Dans la millième prière du vendredi à l’université de Téhéran, les discours avant l’ordre (khotbéhâyé pish az dastoure), 30 octobre 1998, l’ayatollah Mesbâhé Yazdi déclare : « Une liberté totale (bî-band-o-bâr) est menaçante pour l’ensemble de la société, car les hommes ont des inclinations (tamâyolat) extrêmement dangereuses pour lesquelles rien n’est pire que la liberté. Il faut absolument restreindre la liberté pour obtenir la satisfaction de Dieu (rézâyé Khodâ). »

[30] ↑ L’ayatollah Jannatî, prière du vendredi à l’université de Téhéran, l’été 1998.

[31] ↑ Dans la littérature persane la jeunesse est synonyme d’ignorance et d’immaturité. En l’occurrence la sagesse est attribuée à ceux qui ont une grande expérience de vie derrière eux : les vieux.

[32] ↑ La privation voulue et héroïque de la vie matérielle est très encouragée par les ascètes et les philosophes de la culture spirituelle iranienne dont le principe de base est le rejet total du monde pour tendre vers la purification de l’esprit et la perfection morale. Aujourd’hui encore, dans la structure spécifique des tabous religieux et communautaires, nous pouvons constater la continuation de cette pensée sous forme d’un mépris acharné à l’égard des « inclinations humaines » (tamâyolâté nafsâni) et des « instincts naturels » (qarâyézé tabi’ï). Ces termes, employés surtout par les religieux avec une connotation négative (synonymes de péché et de désirs impurs ou encore d’animalité), désignent tout ce qui est relatif au bien-être de la vie, comme le goût du confort, du plaisir… Ainsi enseigne-t-on aux jeunes : « L’homme le plus proche de l’enfer est celui qui apprécie trois choses : bien manger, bien dormir, bien s’habiller » (Bâyazidé Bastâmi, mystique chiite iranien, mort en 874).

[33] ↑ Dans les discours des jeunes, nous pouvons constater une tendance passionnée à employer des concepts philosophiques très abstraits et à les prendre comme règles de vie ; et nous constatons également un mépris pour les règles du bon sens même le plus évident.

[34] ↑ Comme le croient leurs parents, ainsi que les hommes de l’État (cf. interview de l’ayatollah Amini, ci-dessus).

[35] ↑ Aucun des jeunes interviewés ne se comporte comme un délinquant ; en fait, ils en parlent beaucoup plus qu’ils ne le font. Cf. chapitre IV : « Les jeunes du groupe de Gisha ».

[36] ↑ Actuellement, dans le système judiciaire iranien, ce mot recouvre une désignation aussi vaste que discutable : de l’emploi du rouge à lèvre par les jeunes filles jusqu’au suicide volontaire, tout est appelé « délit ».

[37] ↑ Entretiens avec cinquante jeunes (de 15 à 25 ans) des classes moyennes et des classes moyennes inférieures du quartier Gisha de Téhéran.
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